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DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES DE 2017 RELATIVES À LA POLLUTION DE L’AIR (MISE SUR LE MARCHÉ, VENTE, DISTRIBUTION ET COMBUSTION DE COMBUSTIBLES SPÉCIFIQUES) 
Je soussigné Denis Naughten, ministre irlandais des communications, de l’action pour le climat et de l’environnement, arrête, dans l’exercice des pouvoirs qui me sont conférés en vertu des articles 10, 14 et 53 de la loi de 1987 sur la pollution de l’air (nº 6 de 1987), les dispositions réglementaires suivantes: 
Intitulé et entrée en vigueur
1. (1)
Les présentes dispositions réglementaires peuvent être intitulées Dispositions réglementaires de 2017 relatives à la pollution de l’air (Mise sur le marché, vente, distribution et combustion de combustibles spécifiques).
(2) Les présentes dispositions réglementaires, les dispositions réglementaires de 2012 relatives à la pollution de l’air (Mise sur le marché, vente, distribution et combustion de combustibles spécifiques), les dispositions réglementaires de 2015 relatives à la pollution de l’air (Mise sur le marché, vente, distribution et combustion de combustibles spécifiques) (modification), les dispositions réglementaires de 2016 relatives à la pollution de l’air (Mise sur le marché, vente, distribution et combustion de combustibles spécifiques) (modification) et les dispositions réglementaires de 2016 relatives à la loi de 1987 sur la pollution de l’air (Enregistrement des opérateurs et fournisseurs d’ensachage des combustibles, et mise sur le marché, vente, distribution et combustion de combustibles spécifiques) peuvent être intitulées conjointement Dispositions réglementaires 2012-2017 relatives à la pollution de l’air (Mise sur le marché, vente, distribution et combustion de combustibles spécifiques).
(3) Les présentes dispositions réglementaires entrent en vigueur le …
Modifications
2. Les dispositions réglementaires de 2012 relatives à la pollution de l’air (Mise sur le marché, vente, distribution et combustion de combustibles spécifiques) sont modifiées comme suit: 
(1) À la disposition réglementaire 4, la définition du terme «détaillant» est remplacée comme suit: 
«“détaillant” désigne:
(1) jusqu’au 31 août 2019, toute personne qui, à des fins commerciales ou autres dans le cadre de son activité commerciale, vend du charbon bitumeux, du combustible approuvé ou un produit à biomasse à faibles émissions de fumée à d’autres personnes; 
(2) à partir du 1er septembre 2019, toute personne qui, à des fins commerciales ou autres dans le cadre de son activité commerciale, vend du combustible approuvé ou un produit à biomasse à faibles émissions de fumée à d’autres personnes;».
(2) À la disposition réglementaire 4, la définition du terme «fournisseur de combustible solide» est remplacée comme suit: 
«“fournisseur de combustible solide” désigne toute personne ou tout organisme qui, au sein de l’État:
(1) jusqu’au 31 août 2019: 
a) vend en gros ou distribue (i) du charbon bitumeux, (ii) du combustible solide à faibles émissions de fumée, ou (iii) un produit à biomasse à faibles émissions de fumée; ou 
b) vend au détail au moins 50 % de la totalité de ses revenus de vente annuels des produits énumérés au point a) ci-dessus; 
(2) à partir du 1er septembre 2019: 
a) vend en gros ou distribue (i) du combustible solide à faibles émissions de fumée, ou (ii) un produit à biomasse à faibles émissions de fumée; ou 
b) vend au détail 50 % de la totalité de ses revenus de vente annuels des produits énumérés au point a) ci-dessus;».
(3) À la disposition réglementaire 4, la définition du terme «zone à faibles émissions de fumée» est remplacée comme suit: 
«“zone à faibles émissions de fumée” désigne: 
(1) jusqu’au 31 août 2019, toute zone figurant en annexe 1 ou 2 des présentes dispositions réglementaires ayant été désignée par le ministre en vertu de l’article 53 de la loi de 1987 sur la pollution de l’air à des fins d’interdiction de mise sur le marché, de vente, de distribution et de combustion de combustibles spécifiques; 
(2) à partir du 1 septembre 2019, l’intégralité du territoire de l’État.».
(4) À la disposition réglementaire 4, la définition du terme «zone spécifiée» est remplacée comme suit: 
«“zone spécifiée” désigne: 
(1) jusqu’au 31 août 2019, toute zone figurant en annexe 1 ou 2 des présentes dispositions réglementaires ayant été désignée par le ministre en vertu de l’article 53 de la loi de 1987 sur la pollution de l’air à des fins d’interdiction de mise sur le marché, de vente, de distribution et de combustion de combustibles spécifiques; 
(2) à partir du 1 septembre 2019, l’intégralité du territoire de l’État.».
Abrogation
3. Les dispositions réglementaires suivantes sont abrogées et leur abrogation prend effet le 1er septembre 2019:
(1) Disposition réglementaire 5, paragraphe 3, des dispositions réglementaires de 2012 relatives à la pollution de l’air (Mise sur le marché, vente, distribution et combustion de combustibles spécifiques) (dispositions légales nº 326/2012), telle que modifiée.
(2) Disposition réglementaire 5, paragraphe 4, des dispositions réglementaires de 2012 relatives à la pollution de l’air (Mise sur le marché, vente, distribution et combustion de combustibles spécifiques) (dispositions légales nº 326/2012), telle que modifiée.
(3) Disposition réglementaire 5, paragraphe 5, des dispositions réglementaires de 2012 relatives à la pollution de l’air (Mise sur le marché, vente, distribution et combustion de combustibles spécifiques) (dispositions légales nº 326/2012), telle que modifiée.
(4) Disposition réglementaire 7 des dispositions réglementaires de 2012 relatives à la pollution de l’air (Mise sur le marché, vente, distribution et combustion de combustibles spécifiques) (dispositions légales nº 326/2012), telle que modifiée.
(5) Disposition réglementaire 9, paragraphe 1, des dispositions réglementaires de 2012 relatives à la pollution de l’air (Mise sur le marché, vente, distribution et combustion de combustibles spécifiques) (dispositions légales nº 326/2012), telle que modifiée.
Publié sous mon sceau officiel, 
L.S. 
__________________________
Ministre des communications, de l’action pour le climat et de l’environnement 
NOTE EXPLICATIVE 
(Cette note ne fait pas partie des dispositions et n’a pas vocation à constituer une interprétation juridique.) 
Les présentes dispositions réglementaires prévoient l’extension à tout le pays de l’interdiction de mise sur le marché, de vente, de distribution et de combustion de combustibles spécifiques. Les dispositions concernant l’application de l’interdiction demeurent en vigueur. 
À compter du 1er septembre 2019, tous les combustibles solides vendus à des fins de chauffage domestique au sein du territoire de l’État doivent être conformes aux normes de produit minimales en matière de protection de l’environnement et de santé humaine.
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